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11 juin 2012

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 19 avril 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Belize, l’Ambassadeur Néstor Méndez, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CSH-1372/12 rev. 1.

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants :  Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
1. Présentation du "Plan visant à améliorer  l'orientation et les services de consultation offerts par l'Organisation interaméricaine de défense au Système interaméricain dans les cas de catastrophes") (CP/CSH-1392/12) corr. 1 [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)]

Le Directeur général de l'Organisation interaméricaine de défense (JID), le Général Juárez Aparecido de Paula Cunha, a présenté le Plan visant à améliorer l'orientation et les services de consultation offerts par l'Organisation interaméricaine de défense au Système interaméricain dans les cas de catastrophes, en application du mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11). Ce plan contribue à la mise en œuvre d'intervention d'assistance humanitaire en faveur des populations frappées par une catastrophe, en vue de réduire les conséquences de celle-ci et de préserver la vie des personnes affectées.  Le plan diffusé sous la cote CP/CSH-1392/12 corr.1, a été approuvé le 13 mars 2012 par le Conseil des délégués de la JID. Le Plan a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF.308/12.

La délégation de  l'Argentine a réitéré les dispositions du point 5 de la note de l'Argentine distribuée sous la cote CP/CSH-1384/12.  Dans cette perspective, elle n'est pas d'accord avec le rapport. Les forces armées ne doivent pas être les principaux acteurs dans les cas de catastrophes, puisque la première intervention doit être de nature civile. Elle a souligné que la perception dans ce document est que des fonctions de nature opérationnelle sont attribuées aux militaires et mention n'est pas faite du groupe de travail existant au sein du Conseil permanent.

La délégation du Brésil a remercié de la présentation et a demandé des renseignements sur les conditions de mise en œuvre du plan.  Dans ce contexte, elle a demandé comment s'établissent les rapports avec les autres organismes.

La délégation du Mexique a indiqué que le plan fait suite au mandat émis par l'Assemblée générale et admet qu'il a du mérite, parce qu'il a été présenté avec un luxe de détail ; il constitue une base solide permettant de mettre sur pied un meilleur système de consultation par la JID.  On pourrait considérer le plan comme un premier jet qui doit être peaufiné. De surcroît, elle a fait état de la nécessité de coordonner ses activités avec les autres organes sur cette question.  Dans cette perspective, elle s'est référée au commentaire de l'Argentine concernant la non-mention du Groupe de travail.  Il est indispensable que l'on détermine, à travers cet exercice, comment établir des ponts avec d'autres organismes.  Finalement, la délégation mexicaine a déclaré qu'il valait la peine d'envisager si nous sommes prêts à statuer sur le renouvellement du mandat. 

La délégation des États-Unis a exprimé qu'il s'agissait là d'une étape positive et elle a remercié la JID de la présentation détaillée.  Elle a recommandé que l'Organisation poursuive ses consultations et fasse un exposé devant les groupes sous-régionaux pour qu'ils puissent continuer à améliorer le plan. De surcroît, en vue d'éviter tout double emploi, la JID devra faire un exposé devant le Groupe de travail sur les catastrophes. 

La Délégation du Canada a annoncé que les acteurs civils humanitaires sont mieux préparés pour ce genre de situations, mais elle accueillait la JID dans son rôle de facilitateur.  Elle a aussi fait état de la nécessité de coordonner ses activités avec les autres organes sur cette question.

La délégation de la République dominicaine a indiqué que plus qu'une présentation, il s'agissait là d'un effort additionnel de la JID pour démontrer son caractère fonctionnel pour l'OEA et le système interaméricain. C'est pourquoi elle a jugé que cet exercice venait renforcer les efforts de l'OEA pour une meilleure interaction avec la JID.

La délégation du Pérou a été d’accord avec la proposition antérieure d'utiliser cette première remise comme élément initial permettant de poursuivre la conversation avec différentes instances sur la question.

La délégation du Chili a mis l'accent sur la nécessité de vérifier qu'il n'y avait pas de chevauchement d'efforts au sein de l'Organisation.  Elle a aussi fait ressortir le rôle octroyé aux forces armées.  Après avoir été victime d'un tremblement de terre, le Chili a mis en place un système de catastrophes et pour le moment, est en cours d'examen un projet de loi qui crée le système national de cas d'urgence de protection civile et crée l'Agence nationale de protection civile, remplaçant l'OPENEMI.  Ce projet de loi joue un rôle clé dans les forces armées pour ce qui des travaux d'appui dans les situations de crise.  Cette innovation met au service du système d'agence nationale d'urgence les capacités existantes des forces armées. 

La délégation d'El Salvador a déclaré que ce Plan est un point de départ qui sera renforcé à l'avenir, mais les délégations devront faire un "mea culpa" et reconnaitre que le mandat confié ne contient pas d'instruction d'en assurer la coordination.  Si l'on envisage de renouveler le mandat, une telle décision doit être prise de manière plus claire.  Elle a aussi fait ressortir la nécessité d'harmoniser ce Plan avec le Groupe de travail existant.

Le Général Juárez a remercié les délégations de leurs déclarations et commentaires.  Il a indiqué que le Plan vient à peine d'être lancé.  Ce plan est déjà en œuvre et il a été approuvé par le Conseil des délégués et les contacts avec les organisations mentionnées ont déjà été établis, mais le Plan devra être constamment mis à jour.  Le Plan n'est pas définitif; notre tâche n'est pas achevée. 
2. Examen du "Critère proposé par la Commission sur la sécurité continentale (CSH) au sujet des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA" (CP/CSH-1386/12)

Le Président de la CSH a rappelé aux délégations qu'à la dernière réunion il avait été décidé de fixer au 19 avril le délai imparti pour la présentation de paragraphes et il a suggéré que cette date soit reportée au 24 avril.  De même, il a fait état de la nécessité de soumettre un rapport à la Sous-Commission de l'ordre du jour et de la procédure au sujet du titre convenu pour le projet de résolution.

La délégation de l'Argentine s'est réservée le droit de proposer des paragraphes à la section pertinente de la JID. 

La délégation du Pérou a demandé au Président d'expliquer la logique qui a présidé à la présentation de la résolution unique. 

La délégation du Mexique a poursuivi les consultations internes.  De même, elle a fait ressortir les points de vue du Président de la CSH qui faisaient valoir que la situation actuelle est insoutenable et que dans le cadre de cet exercice, on devrait réviser les mandats et non pas les mettre de côté.

La délégation d'El Salvador a suggéré de publier un document reproduisant la liste des mandats confiés á la CSH et de vérifier le stade d'exécution de ceux-ci. 

La délégation d’El Salvador a indiqué qu'elle se consacrait actuellement aux questions de déminage et à la MISPA. 
3. Autres questions

La délégation de l'Équateur a rappelé aux délégations qu'il se tiendrait dans la soirée une réunion informelle du Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de plan d'action continentale pour assurer le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité des citoyens dans les Amériques.


La Commission a fait ses adieux à Monsieur Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur, et Monsieur Gonzalo Talavera, Représentant suppléant du Pérou.
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